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PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DU CONSOMMATEUR

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 20 mai 2009) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en son article 39, dispose qu’il revient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs de manière sûre et adéquate ; 


Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur en créant des réseaux de protection sociale ou d’autres mécanismes dans le but de répondre aux besoins des secteurs les plus vulnérables du Continent américain,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance d’harmoniser les connaissances et les échanges ainsi que la vulgarisation des pratiques optimales en matière de défense du consommateur auxquelles ont recours les organes et organismes compétents pour mieux intégrer les politiques publiques traitant de cette question,

CONSCIENTE que la protection du consommateur est une question pertinente qui exige une coopération croissante entre les États membres de l’OEA,

DÉCIDE:

1. De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le renforcement des mécanismes de coopération existants et d’autres modalités d’interventions conjointes entre les institutions gouvernementales chargées de protéger le consommateur. 

2. De demander également au Secrétariat général de coordonner, dans l’optique de la diffusion et du renforcement de la mise en œuvre des mesures de protection juridique et de vulgarisation des droits du consommateur, ses activités avec celles que réalisent des organismes nationaux de défense du consommateur, et d’autres organisations internationales et de la société civile. 

3.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent des rapports périodiques sur les activités à entreprendre et de lui demander d’assurer le suivi de la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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